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JOURNÉE DE SOLIDARITÉ : un pas en arriÈre…
Préparée comme une réponse à la catastrophe sanitaire engendrée par la canicule de l’été 2003, la loi du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées a prévu notamment la création d’une journée de solidarité instituée en vue d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées via une nouvelle caisse de solidarité créée pour la circonstance.

La loi visait expressément le lundi de Pentecôte comme support de cette journée travaillée par les salariés du secteur public et du secteur privé sans la contrepartie d’une rémunération, puisqu’une de ses conséquences a été d’augmenter la durée du travail de 1 600 à 1 607 heures par an.
La première expérience de cette journée de solidarité a donné lieu, en 2005, à une véritable cacophonie : ainsi, F.O. – Hebdo titrait, au mois de mai dernier : le Non au lundi de corvée !
La mobilisation qui a répondu aux nombreux appels à la grève et aux arrêts de travail lancés le 16 mai 2005 contre l’augmentation du temps de travail et pour les revalorisations salariales a démontré que les salariés refusaient de supporter de la sorte une charge et une responsabilité qui relève de la Sécurité Sociale.

Force Ouvrière a donc émis une critique de fond et de forme sur ce point ; si, dans les entreprises, place était laissée à la négociation sur le choix et les modalités de la mise en œuvre de la journée de solidarité dans le secteur public, pour les fonctionnaires et pour les agents non titulaires de l’Etat, c’est un arrêté ministériel qui fixe la journée après avis du C.T.P.M. concerné. Dans les faits, alors qu’il devait être choisi par défaut, le lundi de Pentecôte est devenu majoritairement la journée de travail supplémentaire non rémunérée (article 6 de la loi du 30 juin 2004).

Force Ouvrière n’avait cessé d’alerter les pouvoirs publics sur l’aberration de ce choix.

Déjà, le lundi de Pâques, quand il a été substitué au lundi de Pentecôte pour ne pas contrarier l’organisation de manifestations locales comme la féria de Nîmes, avait dessiné les contours des difficultés attendues pour le lundi 16 mai 2005.

Le résultat n’a pas démenti les prévisions : confusion, pagaille, grèves, absences, ont démontré au gouvernement que les salariés refusaient de se voir privés d’un jour de congé.

Le Premier ministre Jean-Pierre Raffarin avait commandé un rapport au député des Alpes-Maritimes, Jean Léonetti, animateur du Comité de suivi et d’évaluation de la journée de solidarité pour en tirer le bilan.

Ce rapport, remis le 19 juillet 2005, a fait le constat des insuffisances du dispositif mis en place par le précédent gouvernement, notamment, dit-il, parce que l’opposition de plusieurs syndicats de salariés au  principe d’une journée de travail non rémunérée, position tout particulièrement affirmée par F.O., la C.G.T., la C.F.D.T. et la C.G.C., n’a pas permis d’enclencher une dynamique de négociations sur les modalités d’application d’une mesure rejetée dans son principe.

Mais ce rapport refuse toutefois de remettre en cause le principe même d’une mesure qui vise les seuls salariés, alors que l’on met en avant la solidarité nationale.

Le rapport Léonetti conclut donc que « le principe d’un effort de solidarité particulier en faveur des personnes dépendantes doit être conservé, mais le dispositif retenu gagnerait à être plus souple, plus lisible et plus équitable qu’en 2005 ».

En conséquence, le ministre de la Fonction publique, Christian Jacob a pris le 27 septembre 2005 une circulaire relative à l’organisation de la journée de solidarité dans la Fonction publique de l’Etat au titre de l’année 2006.

Cette circulaire reprend les recommandations du député Léonetti en relativisant le choix du lundi de Pentecôte (qui est réintégré dans « le calendrier des fêtes légales ») comme journée de solidarité : elle renvoie aux C.T.P.M. « les modalités pratiques selon lesquelles les sept heures de travail devront être effectuées ».

Notons que l’accent est mis sur les heures et non plus sur la journée. Ceci est d’autant plus vrai qu’aujourd’hui le fractionnement des sept heures est autorisé alors qu’il ne l’était pas auparavant.

Ces assouplissements sont certes le fruit de la contestation et de la mobilisation, mais la F.G.F. – F.O.  n’est pas dupe, le principe de la journée travaillée sans rémunération perdure.

Avec la Confédération Force Ouvrière,  la F.G.F. revendique la gestion de la dépendance et son financement dans le cadre de la Sécurité Sociale, et l’abrogation de la loi du 30 juin 2004.
PARIS, le 7 octobre 2005
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